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Arrêté n° D1-B1-17-857 autorisant la société LE FOLL Travaux

Publics à exploiter temporairement une centrale d'enrobage à
chaud sur la commune de Saint Aubin sur Gaillon
 

Le Préfet de l'Eure
Officier de la Légion d'Honneur

VU

le Code de l’environnement et notamment son titre °° du livre V,

la nomenclature des installations classées,

le décret du 6 mai 2016 du Président de la République nommant Monsieur Thierry COUDERT,préfetde l'Eure,

le décret du 5 février 2015 du Président de la République nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE,
secrétaire générale de la préfecture de l'Eure,

L'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature desinstallations classées pourla protection de l'environnement soumises à autorisation,

l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature à Madame Anne LAPARRE-
LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de l'Eure,

la demande présentée le 28 février 2014 parla société LE FOLL Travaux Publics dont le siège social est situé 109,
rue des Douves à CORNEVILLE SUR RISLE (27) en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter temporairement une
centrale d'enrobage à chaud, au bitume de matériaux routiers d'une capacité maximale de 400 t/h sur le territoire
de la commune de Saint Aubin sur Gaillon (27) sur une plate-forme appartenant à la société RITCHIE BROS,

le dossier déposé à l'appui de sa demande,

l'avis en date du 11 maï 2017 du Préfet de la région Normandie en tant qu'autorité administrative de l'État
compétente en matière d'environnement au sensdel'article L. 122-1 du Code del'environnement,

le rapport et les propositions en date du 12 mai 2017 de l'inspection des installations classées,

l'avis en date du 6 juin 2017 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu,

le projet d'arrêté porté le 7 juin 2017 à la connaissance du demandeur,

l'absence d'observation sur ce projet par le demandeur en date du 19 juin 2017,

CONSIDÉRANT

qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du Code de l'environnement, l’autorisation ne peut être
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté
préfectoral,

que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté permettent de
prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de

  



l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et
pourla protection de la nature et de l'environnement,

qu'aux termes de l'article R. 512-37 du Code de l'environnement, dans le cas où l'installation n'est appelée à
fonctionner que pendant une durée de moins d'un an, dans des délais incompatibles avec le déroulement de la
procédure normale d'instruction, le Préfet peut accorder, à la demande de l'exploitant et sur rapport de l'inspection
des installations classées, une autorisation pour une durée de six mois renouvelable une fois, sans enquête

publique et sans avoir procédé aux consultations des services administratifs et des conseils municipaux concernés,

que la présente demande d'autorisation temporaire remplit les conditions prévues parl’article R. 512-37 du Code
de l’environnement,

que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et les nuisances en
matière de :

- pollution des eaux : collecte des eaux pluviales et rejet via des dispositifs de rétention (merlons de terre et
membrane étanche) …,

- pollution de l'air : filtre à manches, brûleur alimenté avec du fioul lourd à très basse teneur en soufre,

respect des normes de rejets atmosphériques …,
- bruit : valeurs limites de niveaux et d'émergences sonores.

- dangers: dispositifs de prévention et de lutte contre l'incendie (extincteurs, sable, réserve incendie).

queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture

ARRÊTE
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TITRE 1-PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société LE FOLL Travaux Publics dont le siège social est situé 109, rue des Douves à Corneville sur Risle (27 500) est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter temporairement pour une durée de six mois

renouvelable une fois, sur le territoire de la commune de Saint Aubin sur Gaillon (27 600), sur la plate-forme de la société
RITCHIE BROSlesinstallations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une
installation.soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès
lors que cesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSEES

 

À, E, D
DC, NC

Rubrique * Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation
Critère de

classement

Seuil du
critère

Unité
du

critère

Volume

autorisé

Unités du

volume

autorisé
 

2521-1 A
Centrale d’enrobage au bitume de
matériaux routiers

Centrale d'enrobage à
chaud

A chaud A chaud / 400 LA
 

4801-2 D

Houille, coke, lignite, charbon de bois,

goudron, asphalte, brais et matières
bitumineuses.
La quantité totale susceptible d'être
présente dans l'installation étant:
2. supérieure ou égale à 50 t mais
inférieure à 500 t.

2 citernes de matières

bitumineuses (avec
fioul lourd + 1 tampon)

totale

d'être

dans

Quantité
susceptible
présente

Finstallation

50<Q< 500 155

 

2517-3 D

Station de transit de produits
minéraux où de déchets non dangereux
inertes autres que ceux visés par
d'autres rubriques, la superficie de l'aire

de transit étant:
3. Supérieure à 5 000 m°, mais inférieure

ou égale à 10 000 m2.

Stockage de granulats
et d'agrégats d'enrobés

Surface de l'aire de

transit

5 000<S
<10 000

9 900

 

2915-2 D

Chauffage (Procédés de) utilisant
comme fluide caloporteur des corps
organiques combustibles
2. Lorsque la température d'utilisation est
inférieure au point éclair des fluides,

Si la quantité totale de fluides présente
dans l'installation (mesurée à 25°C) est
supérieure à 250 I.

Chauffage huile
thermique

par

totale de
fluides présente
dans l'installation
(mesurée à 25 °C)

Quantité

Q > 250 2 500

 

 4734 D  
Produits pétroliers spécifiques et
carburants de substitution : essences

et naphtas ; kérosènes (carburants
d'aviation compris) ; gazoles (gazole
diesel, gazole de chauffage
domestique et mélanges de gazoles
compris) ; fioul lourd ; carburants de

substitution pour véhicules, utilisés

aux mêmes fins et aux mêmes
usages et présentant des propriétés
similaires en matière d'inflammabilité

et de danger pour l'environnement.  Dépôt aérien de
liquides inflammables:
-FOD=67T
- FOL = 50 T (TBTS)  Capacitééquivalente  Q>507T   56   

*: A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non
Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DEL'ÉTABLISSEMENT

La centrale d'enrobage est implantée sur une piate-forme appartenant à la Société RITCHIE BROS,sur la commune de Saint
Aubin sur Gaillon sur les parcelles n°72, 74, 349 de la section ZM, (plan de situation annexé au présent arrêté).

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenant l'ensemble desinstallations classées et connexes, est organisé de la façon suivante:

- d'une zone de stockage desgranulats et agrégats d'enrobés del'ordre de 9 999 m2.
- d'un poste d'enrobage de marque ERMONT de type TSM 21 Major composé de:

* un doseur à granulatsfroids de type DGMA 5354 — 2P - CPI El,
un tambour sécheur malaxeur recycleur de type TSMR 21,

un filtre à manche (surface : 973 mi),
unsilo à filler (50 m°),
une cabine de commande,

un stockage d'enrobés de 40 t avec convoyeur à raclette incorporé,

des stockages deliquides inflammables:
‘une cuve à deux compartiments, 40 m* de bitume et 50 m°defioul lourd,
*un réservoir de 5 000 L$ de fioul domestique
*uneciterne remorque routière de 90m° de capacité

* un pont à bascule.

La capacité maximale est de 400 t/h.

L'installation fonctionne 24h sur 24, 7 jours sur7.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans lesdifférents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,elles respectent par
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉEDE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de 6 mois, renouvelable une fois, à compter de la date de notification du
présent arrêté.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du
nouvel exploitant et, s'il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.  
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ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ

Dans un délai d'un mois suivant la cessation d'activité, l'exploitant est tenu de remettre le site de l'installation dans un état tel

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers et inconvénients mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement.

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'arrêté leur a été notifié ;
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code
de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté. Toutefois, si la mise en
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de recours continue à
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent des textes cités ci-dessous:

 

Dates Textes
 

Arrêté du juillet 2011, relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations

relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature des installations classées

Arrêté du 7 septembre 2009, fixant les prescriptions techniques applicables aux installations
07/09/09 d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale

à 1,2 kg/j de DBOS5
Arrêté du 07 juillet 2009, relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux

normes de référence
Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes desinstallations classées soumises
à autorisation
Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de

29/09/05 l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de
danger desinstallations classées soumises à autorisation
Arrêté du 2 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation
Arrêté du 30 juin 1997,relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour

30/06/97 ja protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : “ Station de
transit de produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques «

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection del'environnement

06/07/11
 

 

07/07/09
 

31/01/08
 

 

02/02/98

 

    
 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et
notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l'urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités

territoriales,la réglementation sur les équipements sous pression.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2-GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour:

- limiter la consommation d'eau,et limiter les émissions de polluants dansl'environnement,

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées,
- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pourla
conservation dessites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les
installations.

CHAPITRE2.2 DEMANDESDE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES
L'inspection des installations classées pourra demander à tout momentla réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés
seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement.

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANSLE PAYSAGE

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
L'usage des herbicides est interdit.

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...).

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet par l'exploitant. :

  



SOCIETE LE FOLL TITRE 2 - Gestion de l'établissement | Page 8 sur 24Travaux Publics :

 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du Code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications
d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

— le dossier de demande d'autorisation initial,

— les plans tenus à jour,
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes

par un arrêté d'autorisation,
— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux

installations classées pourla protection de l’environnement,
— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des
données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées surle site.
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TITRE 3-PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtantles installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les camions sont bâchés immédiatement après chargement pour atténuerles odeurs lors du transport.

L'inspection des installations classées peut demanderla réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une campagne d'évaluation de
l'impact olfactif de l'installation afin de qualifier l'impact et la gêne éventuelle et permettre une meilleure prévention des
nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicuies sont aménagées (formes de pente, revêtement,
etc..), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation.
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage,les
dépoussiéreurs.….).  
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonnediffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonnediffusion desrejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits,
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergentréalisé suivant les
règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est
continue et lente

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des

règlesrelatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après,
doivent être aménagés(plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueurdroite
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère.
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspecteur desinstallations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de cesincidents
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

N° de conduit Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible
 

 
1 Centrale d'enrobage 400 th Fuellourd TBTS

à chaud      
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

 

 

Hauteur Débit nominal en Nm3/h Vitesse mini d'éjection en m/s
[ Conduit N° 1 13 21935 8    
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant
rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) sur gaz humides. La
teneur en oxygène de 17% est prise comme valeur de référence.

 

 

 

 

 

 

    

Paramètres | Concentrations
instantanées en mg/Nm°

Poussières 50
SO: 300

NOXx en équivalent 500
NO:

COV totaux 110
CO 500
HAP 0,i
 

Des mesures des paramètres listés dans le tableau ci-dessus doivent être effectuées dans les 2 mois à compter de la
notification du présent arrêté. Les résultats sont transmis à l'inspection desinstallations classées.
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TITRE 4-PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L'alimentation en eau pourra être assurée par citernes mobiles pour l'arrosage des voies de circulation. Une signalétique « eau
non potable » devra être apposée sur cesciternes.
L'exploitant met à disposition des bonbonnes d'eau potable ou bouteilles d'eau pour l'alimentation humaine.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions estinterdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est interdit d'établir des
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.
Lescircuits de refroidissement ouverts sont interdits.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection desinstallations classées
ainsi que des services d'incendie et de secours.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :
— eaux usées sanitaires et domestiques (eaux collectées et éliminées selon la réglementation en vigueur);
— eaux pluviales deruissellement des surfaces susceptibles de présenter un risque de pollution (voirie, parking dalles de

centrales d'enrobage...).

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de natureà gêner le bon fonctionnement des ouvrages detraitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simplesdilutions
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux‘de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche desinstallations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le

présent arrêté sont interdits.

Les eaux usées sont collectées et traitées conformément aux règlements en vigueur. Les effluents générés sont évacués
périodiquement par un prestataire agréé.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux sont entretenues,
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel
ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICÉE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.

Les installations de traitement des eaux (fosse septique) sont inspectées rigoureusement autant que de besoin et au moins une
fois par mois.

  



SOCIETE LE FOLL
Travaux Publics TITRE 4 — Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques Page 12 sur 24

 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont
mesurés périodiquementet les résultats portés sur un registre.

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions
prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés
sur ce registre.

l'est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Toutes les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.),
déversement de matières dangereuses dans le milieu naturel.

Les eaux usées domestiques sont collectées et éliminées selon la réglementation en vigueur (éliminateur agréé).

I n’y a aucun point de rejet d'effluents industriels.
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TITRE 5-DÉCHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur
traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques ou polluants
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l’environnement sont traités
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.
Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pourle traitement de tels
déchets.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de
l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-139 à R543-15.Ils sont notamment remis à des
opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L511-
1 du Code de l’environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l’environnement en

particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. I| s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement
autorisées à cet effet.

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets (nature, quantités,
destination ou origine) conformément à l’article R.541-44 du Code de l’environnement.

Article 5.1.3.1. Registre — circuit de déchets

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux où non produits par son établissement.

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes:

1. La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R541-8 du Code de l'environnement;

2. La date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ;

3. Le tonnage des déchets ;

4, Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ;

5 La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de

transformation préalable et son (ses) code(s) selon les annexesII-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet
1975 ; ,

Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRETde l'installation destinataire finale ;D

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités;

8. Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de
récépissé conformément aux articles R.541-50 et suivants du Code de l'environnement;

9. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ;

10. Le cas échéant, le nom,l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément
aux articles R.541-50 et suivants du Code de l'environnement.  
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L'exploitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les
mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10.

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices
de déchets sont annexées aux présents registres.

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins 3 ans et tenu à la
disposition du service chargé de l'Inspection des Installations Classées.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEURDE L'ÉTABLISSEMENT

A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est
interdite.

ARTICLE 5.1,5. TRANSPORT

Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de
l'article R.541-45 du Code de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du Code de
l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des
installations classées.

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières
dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement.

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume.



SOCIETE LE FOLLTravaux Publics TITRE 6 — Prévention des nuisances sonoreset vibrations Page 15 sur 24

 

 

TITRE 6-PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage

ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement parles

installations relevant du livre V — titre | du Code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du

23 juillet 1986,relative aux vibrations mécaniques émises dansl’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de létablissement, et

susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier

doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnementet des textes pris

pour son application).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le

voisinage estinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou

d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Article 6.2.1.1. Définitions

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit :

° L'intérieur des immeubles habités ou occupés par destiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...).

* Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent

arrêté d'autorisation.

° L'intérieur des immeubles habités ou occupés par destiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans

les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin,

terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales

ou industrielles.

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit

ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel

(installation à l'arrêt).

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée.

 

 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période] Émergence admissible pour la période

les zones à émergence réglementée (incluant allant de 7h à 22h, sauf dimancheset allant de 22h à 7h, ainsi que les

le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A)et inférieur ou |

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) 3 dB(A)   
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, du fait de son fonctionnement, les

valeurs suivantes pourles différentes périodes de la journée:

 

T lejour 7 Janut
_de 7h à 22h _de22hà7h

70 dB(A) 60 dB (A)
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ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLE

Des mesures de bruit (émergence dans les ZER et niveau sonore en limite de propriété) doivent être effectués dans les deux
mois suivant la notification du présent arrêté. Les résultats seront transmis à l'inspection desinstallations classées dès
réception.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes,les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure desniveaux vibratoires émis
sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexéesà la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986, relative
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées.
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TITRE 7-PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les

installations et pour en limiter les conséquences. |! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées,

depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

ll met en placele dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts

éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ MÉLANGES DANGEREUX PRÉSENTS DANS

L'ÉTABLISSEMENT

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou mélanges dangereux présents dans l'établissement (nature, état physique et

quantité, emplacements), en tenant compte des mentions de dangeret des phrases de risques codifiées parla réglementation

en vigueur, sont constamment tenus à jour.

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et de l'inspection desinstallations

classées.

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et

mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article

R4411-73 du Code du travail. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi queles risques particuliers pouvant

découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et

l'exploitation desinstallations en tient compte.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitantfixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance

des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours

puissent évoluer sansdifficulté. |
L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès

Aucune personne étrangère à l'établissementne doit avoirlibre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes

présentes dans létablissement.

ARTICLE7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES -— MISE À LA TERRE

Lesinstallations électriques et d'éclairage doivent être conçues,réalisées et entretenues conformément à la réglementation et

aux normes en vigueur.
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des

éventuelles mesures correctives prises.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnementaurait par leur développement

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement

normal, entretien...) fontl'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées.
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Ces consignes doivent notamment indiquer:
- l'interdiction de fumer;
- l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ;
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation,

chauffage,fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) :
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie:
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et mélanges
dangereux ainsi que les divers moyens de secourset d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Une traçabilité de
ces vérifications est assurée avec les mentions suivantes:

- date et nature des vérifications,

- personne où organisme chargé dela vérification,
- motif de la vérification,

- résultats de la vérification et mesures correctives ou préventives éventuelles.

ll convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dansles zones de dangers présentant des
risques d'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le personnel intérimaire,
reçoivent une formation sur les risques inhérents desinstallations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la
mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment :

- toutesles informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises
en œuvre,

- les explications nécessaires pourla bonne compréhension des consignes,
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues parle présent arrêté, ainsi

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leurunité,
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention

sur celles-ci,

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face
au danger.

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dansles installations ou à proximité des zones à risque inflammable,
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés,
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de
surveillance à adopter.

Lestravaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.4.5.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en
respectant une consigne particulière

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sonteffectués par une entreprise extérieure,
le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigneparticulière doivent être signés par l’exploitant
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, unevérification des installations doit être effectuée parl'exploitant ou
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.
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CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

L'ensemble desinstallations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas

d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnementvers les

égouts ou le milieu naturel.

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquementde l'étanchéité des

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent

que le justifieront les conditions d'exploitation.

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides

inhibiteurs, produits absorbants.

ARTICLE7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Les fûts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière trèslisible

la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage

des substances et mélanges dangereux.

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière...) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des

eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs

suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockagesde récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité de rétention est au moins égale

à :
- dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale desfüts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800I.

La capacité derétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir,résiste à l'action physique et chimique desfluides et

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en

permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles

d'être mouillées en cas defuite.

ARTICLE7.5.4. RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite

dangereuse.

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les produits récupérés en

cas de déversement dans la cuvette de rétention sont éliminés comme des déchets.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux
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météoriques et dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l'environnement.

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargementde véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont le
contenu est susceptible de présenter Un risque de poilution sont étanches, incombustibles et reliées à des rétentions
dimensionnées selonles règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules
de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, .).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur
débordement en cours de remplissage.

ARTICLE 7.5.7. CANALISATIONS - TRANSPORT DES PRODUITS

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être
doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir.

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement sont aériennes.
Leur cheminement doit être consigné sur un plan tenu à jouret elles doivent être repérées in situ conformément aux règles en
vigueur.

Les canalisations doivent être exploitées de manière à éviter tout risque de pollution accidentelle et installées à l'abri des chocs
et donnertoutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques.Il est en particulier
interdit d'intercaler des tuyauteriesflexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils
d'utilisation.

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS EN CAS
D'ACCIDENT

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérés en cas d'accident suit prioritairementla filière déchets la plus
appropriée.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformesà l'étude de dangers.

Le site est accessible aux engins de secours.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et del'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.6.3. MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

L'exploitant dispose a minima:

— d'une réserve incendie de 120 m°, desservie par une voie résistant à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN
avec Un maximum de 90 kN par essieu, celles-ci étant distantes de 3,6 mètres au maximum,

—  d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis,

— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
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ARTICLE 7.6.4. DOCUMENT D'INTERVENTION SPÉCIFIQUEET INTERNE AUX SAPEURS POMPIERS

L'exploitant tient à la disposition des sapeurs pompiers:

1. Le plan de masse

2. Le plan desituation

3. Les plans des niveaux

4. Lesfiches des matières dangereusesutilisées surle site.
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TITRE 8-ÉCHÉANCES

 

 

   

Article Description Échéance (à compter de la date de
notification de l'arrêté préfectoral)

3.2.4 Contrôle des rejets atmosphériques 2 mois

6.2.3 Contrôle des niveaux et émergences sonores 2 mois
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TITRE 9-EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ
 

ARTICLE 9.1.1.

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative.

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être
consultée par tout intéressé,sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois.

Procès verbal de ces formalités est adressé à la préfecture.

Un extrait est affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins de l'exploitant.

Un avis est inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le département.

Un avis est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure.

ARTICLE9.1.2.

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, la sous-
préfète des Andelys et le maire de Saint Aubin sur Gaillon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Copie dudit arrêté est également adressée:

— à l'inspecteur desinstallations classées (DREAL UDE),
— au directeur départemental des services d'incendie et de secours.

2 3 JUIN 2017

Pourle préfet et par délégation,

Évreux,le

la secrétaire générale de la préfecture

   À

Anne LAPARRE-LACASSAGNE

 

     




